
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
CONSEIL COMMUNAUTAIRE

CC-DC-2025-043 L'an deux mil vingt cinq, le trois juillet, à 18h00, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des fêtes d'Angoisse, après
convocation légale en date du 26 juin 2025, sous la présidence de M. Bruno LAMONERIE.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, Mme POURCEL Christel, M. QUEYROI
Jean-Marie, M. RODRIGUES Antonio, M. EYMERY Claude, Mme CASTELAIN Evelyne, Mme DUCROCQ Corinne, M.
SIMON Pierre, M. ROUSSEAU Philippe, M. BUFFAT Marc, M. GENESTE  Bruno, M. BIDAUT Alexandre, Mme
REYNAUD-LASTERNAS Marianne, Mme PERETTI Martine, M. POUQUET Alain, M. QUEMERE Jean-Michel, M. ARNAUD
François, M. CELERIER Vincent, M. PIERREFITTE Alain, M. MOREAU Jean-Jacques, M. VALENTIN Jean-Pierre, M.
SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, M. BALABEAU Jérôme, M. VILLEMAINE Eric, M. BOUCHAUD Guy, M. REVIDAT
Serge, M. CLERGERIE François, M. CAILLAUD Philippe, Mme ALTIER Annie, M. BARONNET Laurent, M. ENGLERT
Michel, M. MEYZIE Alain, M. SEGUI Jean-Marie, M. CHABROL Jean-Claude, Mme LAFON Claudine, M. CEYRAT Serge, M.
LAGUYONIE Christian. -

Étaient absents excusés : Mme GOURSOLLE Corinne, Mme SAGNE Alexandra, Mme LACOSTE Marie-Laure, M.
BOULANGER Jean-Christophe, M. BOBAN Gérard, Mme FARNIER Isabelle.
Étaient absents non excusés : Mme JOUSSEIN Flore.
Pouvoirs : Mme GOURSOLLE Corinne en faveur de M. SIMON Pierre, Mme SAGNE Alexandra en faveur de M. ROUSSEAU
Philippe, Mme LACOSTE Marie-Laure en faveur de M. GENESTE Bruno, M. BOBAN Gérard en faveur de M. ARNAUD
François, Mme FARNIER Isabelle en faveur de M. CIPIERRE Francis.

Secrétaire de séance : Mme Marianne REYNAUD-LASTERNAS.

Nombre de membres
En exercice : 47
Quorum : 23
Présents : 40
Pouvoirs : 5

Résultat du vote
Votants : 45
Pour : 45
Contre :  0
Abstention : 0

OBJET : Délibération cadre fixant les durées d'amortissement. Nomenclature M57

Vu la délibération n°DC-2022-054 du 13 septembre 2022,

Le Président rappelle que l’amortissement est une technique comptable qui permet chaque année de constater
forfaitairement la dépréciation des immobilisations et de dégager des ressources destinées à les renouveler.

Suite à l’évolution réglementaire des comptes amortissables de la nomenclature M57, il y a lieu de mettre à jour la
liste des immobilisations amortissables et leur durée.

Le Président propose les durées d'amortissement suivantes :

Article Intitulé Durée
d'amortissement

202 Frais liés à la réalisation des documents d'urbanisme et à la numérisation du
cadastre 10 ans

203x Frais d'études, de recherche et de développement, et frais d'insertion 5 ans

205x Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, logiciels,
droits et valeurs similaires 3 ans

208x Autres immobilisations incorporelles 3 ans
2121 Agencements et aménagements de terrains - Plantations d'arbres et d'arbustes 15 ans
2132 Constructions - Immeubles de rapport 25 ans
2142 Constructions sur sol d'autrui - Immeubles de rapport 25 ans

2156x Matériel et outillage d'incendie et de défense civile 3 ans
2157x Matériel et outillage de voirie 3 ans
2158 Autres installations, matériel et outillage technique 3 ans
2181 Installations générales, agencements et aménagements divers 5 ans
2182 Matériel de transport 5 ans
2183 Matériel de bureau et matériel informatique 3 ans
2184 Mobilier 10 ans
2188 Autres immobilisations corporelles 5 ans
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Les immobilisations reçues au titre d'une mise à disposition (217x) ou d'une affectation (22x) doivent être amorties
dans les mêmes conditions que les immobilisations détenues en propre.

Les subventions d'équipement, versées au chapitre 204, sont amorties de la manière suivante :
 Biens mobiliers, matériel, études (auxquelles sont assimilées les aides à l'investissement consenties aux

entreprises) : 5 ans
 Biens immobiliers, installations : 10 ans
 Projets d'infrastructures d'intérêt national : 40 ans
Par dérogation, les subventions versées à l'article 20422 (Subventions d'équipement aux personnes de droit privé -
Bâtiments et installations) et à l'article 2046 (Attribution de compensation d'investissement) sont amorties sur une
durée de 3 ans.

Les subventions perçues (chapitre 13) sont amorties sur la même durée que le bien auquel elles se rapportent.

Par dérogation à l'ensemble des dispositions précédentes, les biens de faible valeur (<1000 €  HT) sont amortis en
une seule fois.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité :

 APPROUVE le barème des durées d’amortissement suivant le tableau ci-dessus
 APPLIQUE la méthode de l’amortissement linéaire selon la durée
 AMORTI en une seule fois tout investissement inférieur à 1000 € HT quelle que soit sa nature

Certifiée exécutoire après transmission à la  Sous-préfecture
de Nontron et publication par voie d’affichage le 04/07/2025

Pour extrait certifié conforme
Le Président, M. Bruno LAMONERIE

AR Prefecture

024-242401024-20250703-CC_DC_2025_043-DE
Reçu le 04/07/2025


